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SUPPLÉMENT 

AU  RAPPORT  DU  COMITÉ  MILlTAlREj 

Sur  le  rembourfement  des  charges , offices 
& emplois  militaires  , imprimé  par  ordra 
de  l’Affemblée  nationale. 


février  1791? 


Depuis  rîrnprefïîori  & la  diftribution  ïâp- 
p@rt  fur  le  rembourfement  des  charges  ^ ^offices  ^ 
emplois  militaires,  il  m’a  été  repréfenté  qu’il  y ayoit 
encore  d’autres  charges  , dans  l’état-major-génwal  de 
la  cavalerie  de  des  dragons,  c^ue  celles  dont  le  cO’’- 

mité  a parlé.  ' 

L’époque  de  la  création  de  ces  charges  le  perd , 
comme  celle  des  premières  , dans  la  nuit  du  çems. 
Tout  ce  qu’on  en  peut  dire  c’eft  qu’elles  font  em- 
ployées dans  l’état  au  vrai  de  î qui  efl;  le  plus 
Lcien  qui  exifte  à la  chambre  des  comptes,  & que 
Ton  retrouve  dans  les  états  des  années  fùivantes , 

notamment  dans  celui  de  Y.  ^ 

de  170  ans  qu’elles  font  polTédees  en  titre  d omees. 

Ces  charges  font  : Jecrétàïrcs-généMm  ] prévôt^  ^ 
iieutenans  de  prévôts  , greffiers  f exempts  , fourriers j 
trompettes , médecins  ^ c/iirurgiens  ^ apothicffires  > aurng-f 
jûçrs  ^ -chapd-ainSt  -- 
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Comme  ces  charges  fe  trouvent  comprifes  dans 
propofée  , Sc  qu’elles  n’ont  été  fou- 
niilès  ni  à 1 évaluation  prefcrite  par  l’édit  de  1771 
ni  à la  fixation  ordonnée  par  les  édits  de  17^6  Sc 
titulaires  demandent  que  l’AfTemblée 
veuille  bien  fixer  le  mode  de  leur  rembourfement. 

La  finance  de  la  plupart  de  leurs  charges  n’eit  pas 
connue.  Les  guerres  civiles  qui  ont  défolé  la  France 
^us  les  rcgncs  de  Charles  IX  , de  Henri  III  éc  de 
fiienn  iV  ; les  incendies  qui  ont  détruit  les  difFé- 
^P^^^  publics^  n ayant  rien  lailîe  fubfifler  de 
leiatL  a .a  comptabilité  du  feizièrne  fiècle , la  preuve 
que  rapportent  les  titulaires  adueïs  qu’il  y a plus  de 
Î70  ans  que  leurs  charges  font  employées  dans  les 
états  du  roi  , nous  paroît  devoir  leur  fuffire  pour 
etajxir  la  légitimité  de  leur  demiande. 

_ La  même  difficulté  s’eft  préfentée  lorfqu’il  fut  quef- 
tion  oe  fixer  le  mode  du  rembourfemeut  des  charges 
ne  jUv,!cr:ti,r-e , de  municipalités  & de  chancellerie, 
•dont  ia  p,us  grande  partie  remonte  auffi  au-delà  du 
dix-leptiènie  fiècle , & l’Affemblée  a ordonné  par  les 
.articles^j  ^j  ^ Sc  6 du  décret  des  2 Sc  6 feptembre 
175)0  , Sc  par  1 article  ip  de  celui  du  21  décembre 
luivant,  gu^  Ip  offices  non  fournis  à l’évaluation 
,prelcnte  par  ^édit  de  1771  ,ni  àlafixation  ordonnée 
.par  les  édits^  de  175^^  Sc  de  1774,  feroient  liquidés 
r ^ 11  P^^^^  leur  nnance , fi  elle  étoit  connue;  Sc 
il  elle  ne  Pétoit  pas,  fur  le  pied  du  dernier  contrat 
authentique  ^d’acquifiti  on. 

Il  nous^  femblê  qu  on  doit  faire  l’application  de 
cette  loi  à tous  offices  militaires  qui  font  dans  le 
même  cas  que  les ^Oxffices  dont  il  vient  d’être  parlé; 
les  memes  raifons  mjlitgnt  en  leur  faveur.  L’épooue 
tres-eloignée  de  leur  création,  leurs  traités,  les  dé-> 
miifions  de  leurs  prédéce'fléurSj  leurs  provifions  expé- 


,,,  C ? ) 

Giées  dans  la  forme  la  plus  authentîûiie  , tout  prouve 
<JuiIs  ont  les  mêmes  droits. 

On  ob)edera  peut  être  que  les  provifions  de  ces 
Cxiarges  n étoient  accordées  par  le  roi  que  fur  la  prc- 
lentatîon  des  chefs;  que  ces  officiers  percevoient 
Ui  ces  charges  un  droit  de  prcfentation  ou  de  marc 
- chaque  mutation  ; qu’ainfi  ils  doivent  être 

cenies  .es  avoir  vendues  originairement  ,6c  que  l’état 
ne  doit  pas  être  chargé  de  leur  rembourfement.  On 
reponch'oit  alors  que  le  droit  qu’avoient  ces  chefs 
de  prefenter  au  roi  les  officiers  , 6c  de  percevoir 
un  dion  de  préfenlation  ou  de  marc  d’or  fur  leurs 
Cxiarges  , n étoitpomt  un  drd)it  particulier  aux  charges 
dont  il  s agit^;  que  prefque  tous  les  grands  officiers 
avü.ent  le  iiieme  droit;  que  le  gurde-des-Jceaux  ^ par 
exemple  , qzvoir  ncn-feukment  la  nomination  6c  la  pré- 
entation  a toutes  les  charges  de  chancellerie;  mais 
qu  II  percevait  encore  un  droit  de  préfentation  ou  de 
marc  d or  fur  ces  charges  à chaque  mutation , & qu'il  les 
vendait  meme  a fm  profit  lorfqiie  les  titulaires  décé- 
doient  lans  avoir  fa tisfait  au  paiement  de  l’annuel 
qinl  etoit  autorifé  à percevoir;  que  néanmoins  lors 
a ji^pprejjion  de  ces  charges , perfonne  n'avoit  révoque 
en  doute  qu  elles  ne  duffer.t  être  remheurfiées par  l’état  • que 
les  art  ides  ^ & 6 du  décret  des  i & 6 feptembre  1790 
en  oraonnent  la  liquidation  comme  des  autres  chJés. 

femble  donc  que  f Aflèmblée  ne  pourroit  décréter 
e contraire  a 1 égard  des  charges  des  états-maiors  de 
la  cavalerie  & oes  dragons , fans  faire  dire  qu’elle  a 
deux  poids  6c  deux  mefures. 

En  conféqiience  j’ai  rhonneui  de  vous  préfenter 
le  projet  de  décret  fuivant.  ^ 

^ P R O J E T D E.  D É _G  R E T. 
t Afîemblée  nationale  décrète^  que  les  offices  des 
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états-majors-généraux  de  la  cavalerie  & des  dragons^ 
qui  n’ont  été  afFujétis  ni  à la  fixation  prefcrite  par 
tes  édits  de  1774^  ni  à l’évaluation  prefcrite 

par  l’édit  de  177 1 , feront  liquidés,  fuivant  les  règles 
établies  pour  les  offices  de  municipalités  & de  chan- 
cellerie, par  les  articles  3,  j,  6 & 10  du  décret  des 
2 8c  6 feptembre  1790,  par  farticle  19  du  decret 
du  21  décembre  fuivant. 
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